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I. Article 63  – Renforcement du contrôle des arrêts de travail 

à l’égard des prescripteurs et des assurés 
 

 

A. Normes de référence 
 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

­ Onzième alinéa 

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la protection de la santé publique 

 

­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991-Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

[…] 
. En ce qui concerne le moyen tiré de l'atteinte au droit de propriété : 
5. Considérant que selon la saisine, l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi porte atteinte au droit de propriété 
dans la mesure où elle ne permet plus d'exploiter normalement une marque, élément du droit de propriété et 
support d'un produit licite et librement accessible au consommateur ; qu'il y aurait, en outre, transfert d'un élément 
du droit de propriété à l'État par le biais d'une expropriation qui impliquerait à tout le moins un droit à 
indemnisation ; 
6. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 
l'article 17 de la même Déclaration proclame : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être 
privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité » ; 
7. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une évolution 
caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces derniers 
figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser celle-ci et de 
la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; 
8. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des limitations à 
son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; que sont notamment visées de ce chef les mesures destinées à 
garantir à tous, conformément au onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, « la 
protection de la santé » ; 
9. Considérant que le droit de propriété d'une marque régulièrement déposée n'est pas affecté dans son existence 
par les dispositions de l'article 3 de la loi ; que celles-ci ne procèdent en rien à un transfert de propriété qui entrerait 
dans le champ des prévisions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
10. Considérant sans doute, que la prohibition de la publicité et de la propagande en faveur du tabac est susceptible 
d'affecter dans son exercice le droit de propriété d'une marque concernant le tabac ou des produits du tabac ; 
11. Mais considérant que ces dispositions trouvent leur fondement dans le principe constitutionnel de protection 
de la santé publique ; qu'au demeurant, la loi réserve la possibilité de faire de la publicité à l'intérieur des débits 
de tabac ; que l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi déférée ne produira tous ses effets qu'à compter du 1er 
janvier 1993 ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la limitation apportée par l'article 3 à certaines modalités 
d'exercice du droit de propriété n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012-M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles] 

[…] 
3. Considérant que, selon le requérant, en autorisant une femme à accoucher sans révéler son identité et en ne 
permettant la levée du secret qu'avec l'accord de cette femme, ou, en cas de décès, dans le seul cas où elle n'a pas 
exprimé préalablement une volonté contraire, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect de la 
vie privée et le droit de mener une vie familiale normale ; 
4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; qu'il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci 
en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ; 
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 
6. Considérant, que les dispositions de l'article L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles reconnaissent 
à toute femme le droit de demander, lors de l'accouchement, la préservation du secret de son identité et de son 
admission et mettent à la charge de la collectivité publique les frais de son accouchement et de son hébergement ; 
qu'en garantissant ainsi un droit à l'anonymat et la gratuité de la prise en charge lors de l'accouchement dans un 
établissement sanitaire, le législateur a entendu éviter le déroulement de grossesses et d'accouchements dans des 
conditions susceptibles de mettre en danger la santé tant de la mère que de l'enfant et prévenir les infanticides ou 
des abandons d'enfants ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé ; 
7. Considérant que la loi du 22 janvier 2002 susvisée a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 222-6 du code 
de l'action sociale et des familles afin, notamment, que les femmes qui accouchent en demandant le secret de leur 
identité soient informées des conséquences juridiques qui en résultent pour l'enfant ainsi que de l'importance, pour 
ce dernier, de connaître ses origines et qu'elles soient incitées à laisser des renseignements sur leur santé, celle du 
père, les origines de l'enfant et les circonstances de sa naissance ; que les dispositions de l'article L. 147-6 du 
même code, issues de cette même loi, organisent les conditions dans lesquelles le secret de cette identité peut être 
levé, sous réserve de l'accord de la mère de naissance ; que cet article confie en particulier au Conseil national 
pour l'accès aux origines personnelles la tâche de rechercher la mère de naissance, à la requête de l'enfant, et de 
recueillir, le cas échéant, le consentement de celle-ci à ce que son identité soit révélée ou, dans l'hypothèse où elle 
est décédée, de vérifier qu'elle n'a pas exprimé de volonté contraire lors d'une précédente demande ; que le 
législateur a ainsi entendu faciliter la connaissance par l'enfant de ses origines personnelles ; 
8. Considérant qu'en permettant à la mère de s'opposer à la révélation de son identité même après son décès, les 
dispositions contestées visent à assurer le respect de manière effective, à des fins de protection de la santé, de la 
volonté exprimée par celle-ci de préserver le secret de son admission et de son identité lors de l'accouchement 
tout en ménageant, dans la mesure du possible, par des mesures appropriées, l'accès de l'enfant à la connaissance 
de ses origines personnelles ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur l'équilibre ainsi défini entre les intérêts de la mère de naissance et ceux de l'enfant ; que 
les dispositions contestées n'ont pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles de protection de la 
santé ; qu'elles n'ont pas davantage porté atteinte au respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale 
normale ; 
9. Considérant que les articles L. 147-6 et L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles ne sont contraires à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015-M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

[…] 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET 
DU DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
9. Considérant que, selon le requérant, en instituant la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons, 
qui revêt un caractère réel attaché au débit de boissons, le législateur a méconnu la liberté d'entreprendre et le 
droit de propriété ; 
10. Considérant, en premier lieu, que la fermeture du débit de boissons est une sanction ayant le caractère d'une 
punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit 
de propriété est inopérant ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
12. Considérant que l'ouverture des débits de boissons est subordonnée au respect des conditions prévues par le 
législateur ; que cette restriction à l'exploitation des débits de boissons poursuit l'objectif de lutte contre 
l'alcoolisme et de protection de la santé publique ; qu'en instituant la peine complémentaire prévue par les 
dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé publique, le législateur a entendu prévenir 
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et réprimer la violation de cette réglementation relative aux débits de boissons ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
de valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant que la personne titulaire de la licence ou propriétaire du débit de boissons peut demander le 
relèvement de la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons prévue par les dispositions contestées ; 
que l'article L. 3355-5 du code de la santé publique fait obligation au ministère public de citer la personne titulaire 
de la licence ou propriétaire du débit de boissons lorsque celle-ci n'est pas poursuivie en indiquant la nature des 
poursuites exercées et la possibilité pour le tribunal de prononcer lesdites mesures ; qu'en application de l'article 
132-21 du code pénal, le relèvement peut être prononcé par le jugement de condamnation ou un jugement 
ultérieur ; que, dans ces conditions, et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur a porté à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
14. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019-M. Adama S. [Examens radiologiques osseux aux fins 
de détermination de l'âge] 

[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à la protection de la santé : 
14. En premier lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les conséquences sur la santé de la réalisation d'un examen radiologique osseux, dès lors que cette 
appréciation n'est pas, en l'état des connaissances, manifestement inadéquate. 
15. En second lieu, un examen radiologique osseux ne peut être ordonné que dans les conditions déterminées aux 
paragraphes 8, 9 et 10 et en tenant compte d'un avis médical qui le déconseillerait à raison des risques particuliers 
qu'il pourrait présenter pour la personne concernée. 
16. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à la protection de la santé doit être écarté. 
[…] 

­ Décision n° 2022-835 DC du 21 janvier 2022-Loi renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire 
et modifiant le code de la santé publique 

[…] 
. En ce qui concerne les dispositions subordonnant l'accès à certains lieux, établissements, services ou 
événements à la présentation d'un « passe vaccinal » : 
2. L'article 1er de la loi déférée modifie le A du paragraphe II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021 mentionnée 
ci-dessus afin notamment de permettre au Premier ministre de subordonner l'accès à certains lieux à la présentation 
d'un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19, dit « passe vaccinal ». 
3. En premier lieu, les députés et sénateurs requérants font valoir que ces dispositions méconnaîtraient la liberté 
d'aller et de venir, la liberté de se réunir et le droit d'expression collective des idées et des opinions. Les députés 
requérants soutiennent en outre qu'elles méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une 
vie familiale normale, le droit à l'emploi ainsi que l'intérêt supérieur de l'enfant. 
4. Au soutien de ces griefs, les députés requérants estiment que ces dispositions doivent être regardées comme 
instaurant une obligation vaccinale qui, au regard des effets et de l'état d'avancement des vaccins, ne serait ni 
nécessaire ni proportionnée. À cet égard, ils soutiennent en particulier que l'application de ces dispositions aux 
mineurs de plus de seize ans ne serait pas justifiée dès lors que ces derniers ne développeraient que rarement des 
formes graves de la maladie. Ils estiment également que le « motif impérieux d'ordre familial ou de santé » qui 
permet, par exception, d'accéder aux transports publics interrégionaux sans présenter un justificatif de statut 
vaccinal serait imprécis et trop restrictif, en particulier pour les déplacements de ces mineurs et les déplacements 
professionnels. 
5. Au soutien de leurs griefs, les sénateurs requérants font valoir que ces dispositions conduiraient à exiger la 
présentation d'un justificatif vaccinal par des personnes qui ne sont pas en mesure de se faire vacciner pour avoir 
déjà contracté le virus ou présenter une contre-indication à la vaccination. 
6. En second lieu, les députés requérants soutiennent que, en renvoyant au pouvoir réglementaire la détermination 
des cas dans lesquels un certificat de rétablissement ou un justificatif d'engagement dans un schéma vaccinal 
pourrait se substituer à la présentation d'un « passe vaccinal », ainsi que des cas dans lesquels il pourrait être exigé 
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à la fois un justificatif de statut vaccinal et le résultat négatif d'un examen de dépistage virologique, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence. 
7. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 
protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
8. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre cet objectif de valeur constitutionnelle et le respect des 
droits et libertés constitutionnellement garantis. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, 
composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée garanti par cet article 2, ainsi que le droit d'expression collective 
des idées et des opinions résultant de l'article 11 de cette déclaration. 
9. Les dispositions contestées prévoient que le Premier ministre peut subordonner à la présentation d'un justificatif 
de statut vaccinal concernant la covid-19 l'accès des personnes âgées d'au moins seize ans à certains lieux, 
établissements, services ou événements où sont exercées des activités de loisirs et des activités de restauration ou 
de débit de boissons ainsi qu'aux foires, séminaires et salons professionnels, aux transports publics interrégionaux 
pour des déplacements de longue distance et à certains grands magasins et centres commerciaux. 
10. Ces dispositions, qui sont susceptibles de limiter l'accès à certains lieux, portent atteinte à la liberté d'aller et 
de venir et, en ce qu'elles sont de nature à restreindre la liberté de se réunir, au droit d'expression collective des 
idées et des opinions. 
11. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre aux 
pouvoirs publics de prendre des mesures visant à lutter contre l'épidémie de covid-19 par le recours à la 
vaccination. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
12. D'une part, le législateur a estimé que, en l'état des connaissances scientifiques dont il disposait et qui sont 
notamment corroborées par les avis du comité de scientifiques du 24 décembre 2021 et du 13 janvier 2022, les 
personnes vaccinées présentent des risques de transmission du virus de la covid-19 et de développement d'une 
forme grave de la maladie bien plus faibles que les personnes non vaccinées. 
13. D'autre part, les mesures permises par les dispositions contestées ne peuvent être prononcées que jusqu'au 31 
juillet 2022, période durant laquelle le législateur a estimé, au regard de la dynamique de l'épidémie, du rythme 
prévisible de la campagne de vaccination et de l'apparition de nouveaux variants du virus plus contagieux, que 
persisterait un risque important de propagation de l'épidémie. 
14. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause l'appréciation par le législateur de ce risque 
ni de rechercher si l'objectif de protection de la santé aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que, comme 
c'est le cas en l'espèce, ni cette appréciation ni les modalités retenues par la loi, qui impose de mettre fin aux 
mesures qu'elle permet dès qu'elles ne sont plus nécessaires, ne sont pas, en l'état des connaissances, 
manifestement inadéquates au regard de l'objectif poursuivi et de la situation présente. 
15. En deuxième lieu, d'une part, en prévoyant l'application de ces mesures aux foires, séminaires et salons 
professionnels, aux déplacements de longue distance par transports publics interrégionaux ainsi qu'aux grands 
magasins et centres commerciaux, le législateur a réservé leur application à des activités qui mettent en présence 
simultanément un nombre important de personnes en un même lieu et présentent ainsi un risque accru de 
propagation du virus. De même, en prévoyant l'application de ces mêmes mesures aux activités de loisirs, de 
restauration ou de débit de boissons à l'exception de la restauration collective, de la vente à emporter de plats 
préparés et de la restauration professionnelle routière et ferroviaire, le législateur a circonscrit leur application à 
des lieux dans lesquels l'activité exercée présente, par sa nature même, un risque particulier de diffusion du virus. 
16. D'autre part, le législateur a entouré de plusieurs garanties l'application de ces mesures. S'agissant de leur 
application aux grands magasins et centres commerciaux, il a prévu qu'elles devaient garantir l'accès des personnes 
aux biens et services de première nécessité ainsi qu'aux moyens de transport accessibles dans l'enceinte de ces 
magasins et centres. Il a prévu également qu'elles ne pouvaient être décidées qu'au-delà d'un certain seuil défini 
par décret et par une décision motivée du représentant de l'État dans le département lorsque les caractéristiques 
de ces lieux et la gravité des risques de contamination le justifient. S'agissant des déplacements de longue distance 
par transports publics interrégionaux, le législateur a prévu que, en cas d'urgence faisant obstacle à l'obtention du 
justificatif requis, aucun document sanitaire n'est exigé et, par des dispositions qui ne sont pas imprécises, que 
l'exigence de présentation d'un « passe vaccinal » est remplacée par celle de présentation d'un examen de dépistage 
virologique ne concluant pas à une contamination à la covid-19 en cas de « motif impérieux d'ordre familial ou 
de santé ». Par ailleurs, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 31 mai 2021 mentionnée ci-
dessus, la notion « d'activité de loisirs » exclut notamment une activité politique, syndicale ou cultuelle. 
17. En outre, les mesures contestées ne peuvent être prises que dans l'intérêt de la santé publique et aux seules 
fins de lutter contre l'épidémie de covid-19 et si la situation sanitaire le justifie au regard de la circulation virale 
ou de ses conséquences sur le système de santé, appréciées en tenant compte des indicateurs sanitaires tels que le 
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taux de vaccination, le taux de positivité des tests de dépistage, le taux d'incidence ou le taux de saturation des lits 
de réanimation. Elles doivent être strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. 
18. En troisième lieu, d'une part, si les dispositions contestées prévoient que l'accès du public à certains lieux peut 
être subordonné à la présentation d'un justificatif de statut vaccinal, ces dispositions ne sauraient être regardées, 
eu égard à la nature des lieux et des activités qui y sont exercées, comme instaurant une obligation de vaccination. 
19. D'autre part, le législateur a prévu qu'un décret, pris après avis de la Haute autorité de santé, déterminera les 
cas de contre-indication médicale faisant obstacle à la vaccination et permettant la délivrance aux personnes 
concernées d'un document pouvant être présenté dans les lieux, services ou établissements où sera exigée la 
présentation d'un « passe vaccinal ». En outre, le législateur a prévu qu'un décret déterminera les conditions dans 
lesquelles un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 pourra se substituer au 
justificatif de statut vaccinal. Ce faisant, il a exclu que puisse être exigée la présentation d'un justificatif de statut 
vaccinal par des personnes qui ne peuvent pas, pour des raisons médicales, être vaccinées. 
20. Enfin, si le législateur a prévu que le Premier ministre pourrait dans certains cas prévoir que serait exigée la 
présentation cumulée d'un justificatif de statut vaccinal et du résultat d'un examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19, il n'a réservé une telle possibilité que pour les activités qui, 
par leur nature même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre des mesures de nature à prévenir les risques 
de propagation de la covid-19. Ces dispositions ne sauraient toutefois, sans méconnaître la liberté d'aller et de 
venir, s'appliquer aux déplacements de longue distance par transports publics interrégionaux. 
21. En quatrième lieu, le législateur a prévu qu'un décret déterminera les conditions dans lesquelles un justificatif 
d'engagement dans un schéma vaccinal vaudra, sous réserve de la présentation du résultat négatif d'un examen de 
dépistage virologique, justificatif de statut vaccinal. 
22. En dernier lieu, le législateur a pu estimer, en l'état des connaissances scientifiques dont il disposait, que les 
mineurs de plus de seize ans sont, comme les majeurs, vecteurs de la diffusion du virus et prévoir en conséquence 
de leur appliquer l'obligation de présentation d'un « passe vaccinal » pour l'accès à certains lieux. 
23. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 
opèrent, sous la réserve énoncée au paragraphe 20, une conciliation équilibrée entre les exigences 
constitutionnelles précitées. 
24. Par conséquent, les mots « Subordonner à la présentation d'un justificatif de statut vaccinal concernant la 
covid-19 l'accès des personnes âgées d'au moins seize ans à certains lieux, » figurant au premier alinéa du 2 ° du 
A du paragraphe II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021, les mots « motif impérieux d'ordre familial ou de santé, 
sous réserve de présenter le résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination 
par la covid-19. Le présent e n'est pas applicable en cas d'urgence faisant obstacle à l'obtention du justificatif 
requis » figurant au e du même 2 °, le vingtième alinéa du A du paragraphe II du même article 1er ainsi que, sous 
la réserve énoncée au paragraphe 20, son dix-neuvième alinéa, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

2. Sur les questions relatives à l’assurance maladie ou à l’assurance des 
accidents du travail. 

 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 25 : 
50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162-4-1 au code de la sécurité sociale, prévoit que, 
lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par 
l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les documents produits à cet effet « les éléments 
d'ordre médical justifiant l'interruption de travail » ; que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue 
d'un remboursement, les médecins doivent indiquer sur ces documents « les éléments d'ordre médical précisant le 
motif du déplacement et justifiant le mode de transport prescrit » ; qu'il est ajouté que les médecins « sont tenus 
en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par la caisse et 
l'authentification de leur prescription » ; 
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51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une « atteinte peu acceptable » 
au secret médical, qui est « une des composantes à la fois les plus certaines et les plus sensibles de la vie privée 
puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de la personne » ; 
52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 
organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 
privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations d'ordre médical en 
cause sont destinées au seul « service du contrôle médical » ; que les médecins-conseils composant ce service 
sont, en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, astreints au secret sur les renseignements médicaux 
directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs 
services ; que devront toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux 
médecins-conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 
contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à 
leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne porte pas au respect de la vie privée, sous la 
réserve ci-dessus énoncée, une atteinte de nature à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen ; 
[…] 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

[…] 
- SUR Les ARTICLES 7 et 8 : 
9. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 162-5-3 dont 
le premier alinéa est ainsi libellé : « Afin de favoriser la coordination des soins, tout assuré ou ayant droit âgé de 
seize ans ou plus indique à son organisme gestionnaire de régime de base d'assurance maladie le nom du médecin 
traitant qu'il a choisi, avec l'accord de celui-ci. Le choix du médecin traitant suppose, pour les ayants droit mineurs, 
l'accord de l'un au moins des deux parents ou du titulaire de l'autorité parentale. Le médecin traitant choisi peut 
être un généraliste ou un spécialiste. Il peut être un médecin hospitalier » ; qu'en vertu du cinquième alinéa du 
même article L. 162-5-3, la participation de l'assuré prévue au I de l'article L. 322-2 du code de la sécurité sociale 
« peut être majorée pour les assurés et les ayants droit n'ayant pas choisi de médecin traitant ou consultant un 
autre médecin sans prescription de leur médecin traitant » ; que l'article 8 de la loi déférée autorise dans certaines 
conditions les dépassements d'honoraires lorsqu'un assuré a fait le choix de consulter directement un spécialiste ; 
10. Considérant que les requérants estiment ces dispositions contraires au « principe fondamental du droit de la 
sécurité sociale » selon lequel le malade a le libre choix de son médecin ; qu'elles entraîneraient une rupture 
d'égalité devant les charges publiques et porteraient atteinte au « onzième alinéa du Préambule de 1946 qui garantit 
le droit à la protection sociale pour tous » ; qu'elles seraient enfin entachées d'incompétence négative ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les dispositions critiquées ne font pas obstacle au libre choix par l'assuré 
social de son médecin traitant ; qu'il pourra en changer lorsqu'il le souhaitera ; que, sous réserve, selon le cas, 
d'une majoration de sa participation ou d'un dépassement du tarif conventionnel de base, il pourra en outre 
consulter directement un médecin autre que son médecin traitant et, notamment, un médecin spécialiste ; que, 
dans ces conditions et en tout état de cause, le grief invoqué manque en fait ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, l'obligation de désigner un médecin traitant incombant à tous les assurés 
sociaux, le grief tiré d'une rupture d'égalité ne peut être que rejeté ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que le montant de la majoration de la participation de l'assuré devra être fixé à 
un niveau tel que ne soient pas remises en cause les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ; qu'en outre, l'éventuel dépassement d'honoraires prévu au 18 ° de l'article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de l'article 8 de la loi déférée devra respecter les prescriptions de l'article L. 162-
2-1 du même code qui imposent aux médecins d'observer, dans leurs actes et prescriptions, « la plus stricte 
économie compatible avec la qualité, la sécurité et l'efficacité des soins » ; que, sous ces deux réserves, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
14. Considérant, enfin, que les articles critiqués sont suffisamment précis au regard des dispositions de l'article 34 
de la Constitution qui rangent dans le domaine de la loi les principes fondamentaux de la sécurité sociale ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées au considérant 13, les articles 7 et 
8 sont conformes à la Constitution ; 
[…] 
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­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010 

[…] 
- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE : 
97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : « Par dérogation au 1 ° de l'article L. 262-4, une personne âgée 
de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve d'avoir, 
dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d'heures 
de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande » ; 
98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle introduirait 
enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ; 
99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7 ° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut « comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année » ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des sommes 
payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt-cinq ans 
mentionnés à l'article L. 262-7-1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour l'année 2010, par le 
fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262-24 du même code, l'État assure l'équilibre de 
ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi de finances ; 
100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, 
pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, 
il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, 
des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification 
ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la « charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître » ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans la 
même situation ; 
103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont exercé une activité professionnelle 
pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de compléter un revenu 
d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent pas cette condition ; 
104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ; 
105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout 
transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi » ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait obligation au 
législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient 
d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
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106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 
107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010-Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur] 

[…] 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions législatives sont contraires au principe d'égalité devant 
la loi et les charges publiques énoncé aux articles 1er, 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ainsi qu'au principe de responsabilité, qui découle de son article 4 ; qu'ils font valoir que le régime 
d'indemnisation des accidents du travail fait obstacle à ce que la victime obtienne de son employeur la réparation 
intégrale de son préjudice même dans l'hypothèse où ce dernier a commis une faute à l'origine de l'accident ; que 
le dispositif de majoration applicable lorsque l'employeur a commis une faute jugée inexcusable ne permet pas à 
la victime de l'accident d'obtenir la réparation de tous les préjudices subis ; que sont, en particulier, exclus du droit 
à réparation les préjudices qui ne sont pas mentionnés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu'à 
l'exception du cas où la faute commise par l'employeur revêt un caractère intentionnel, ces dispositions privent la 
victime de demander réparation de son préjudice selon les procédures de droit commun ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi « détermine les principes fondamentaux… 
du droit du travail… et de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
9. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; 
12. Considérant qu'en application de l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale dans les 
conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu'à la rééducation, 
la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu'au titre de la réparation, les caisses 
d'assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l'indemnisation de l'incapacité temporaire et de 
l'incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu'en vertu de l'article L. 142-1 du code de la 
sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée de régler les 
différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité 
sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ; 
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13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 241-5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242-7 prévoit que le montant acquitté par l'employeur au titre 
des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, soit des 
risques exceptionnels présentés par l'exploitation ou résultant d'une inobservation des mesures de prévention ; 
qu'ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d'assurance maladie, sous réserve 
des obligations auxquelles l'employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ; 
14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à indemnisation 
du dommage résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de litige, un droit de 
recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre l'employeur en cas 
de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs d'obtenir la 
réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de 
1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 451-1 et suivants du code de la sécurité sociale 
un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de l'employeur ; 
15. Considérant, en deuxième lieu, que, compte tenu de la situation particulière du salarié dans le cadre de son 
activité professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant des règles 
relatives aux prestations et indemnités versées par la sécurité sociale en application des articles précités du code 
de la sécurité sociale, est en rapport direct avec l'objectif de réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles visé par le livre IV de ce code ; 
16. Considérant, en troisième lieu, qu'en application des dispositions du titre II du livre IV du code de la sécurité 
sociale, les prestations en nature nécessaires aux victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
sont totalement prises en charge et payées par la caisse d'assurance maladie ; que, durant la période d'incapacité 
temporaire, la victime reçoit des indemnités journalières qui suppléent à la perte de son salaire ; que, lorsqu'elle 
est atteinte d'une incapacité permanente, lui est versée une indemnité forfaitaire calculée en tenant compte 
notamment du montant de son salaire et du taux de son incapacité ; qu'en dépit de sa faute même inexcusable, ce 
droit à réparation est accordé au salarié dès lors que l'accident est survenu par le fait ou à l'occasion du travail, 
pendant le trajet vers ou depuis son lieu de travail ou en cas de maladie d'origine professionnelle ; que, quelle que 
soit la situation de l'employeur, les indemnités sont versées par les caisses d'assurance maladie au salarié ou, en 
cas de décès, à ses ayants droit ; que ceux-ci sont ainsi dispensés d'engager une action en responsabilité contre 
l'employeur et de prouver la faute de celui-ci ; que ces dispositions garantissent l'automaticité, la rapidité et la 
sécurité de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; qu'elles prennent également en 
compte la charge que représente l'ensemble des prestations servies ; que, par suite, en l'absence de faute 
inexcusable de l'employeur, la réparation forfaitaire de la perte de salaire ou de l'incapacité, l'exclusion de certains 
préjudices et l'impossibilité, pour la victime ou ses ayants droit, d'agir contre l'employeur, n'instituent pas des 
restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général poursuivis ; 
17. Considérant que, lorsque l'accident ou la maladie est dû à la faute inexcusable de l'employeur, la victime ou, 
en cas de décès, ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leurs sont dues ; qu'en vertu de 
l'article L. 452-2 du code de la sécurité sociale, la majoration du capital ou de la rente allouée en fonction de la 
réduction de capacité de la victime ne peut excéder le montant de l'indemnité allouée en capital ou le montant du 
salaire ; qu'au regard des objectifs d'intérêt général précédemment énoncés, le plafonnement de cette indemnité 
destinée à compenser la perte de salaire résultant de l'incapacité n'institue pas une restriction disproportionnée aux 
droits des victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ; 
18. Considérant, en outre, qu'indépendamment de cette majoration, la victime ou, en cas de décès, ses ayants droit 
peuvent, devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l'employeur la réparation de certains chefs de 
préjudice énumérés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu'en présence d'une faute inexcusable 
de l'employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au 
droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, 
puissent demander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code de 
la sécurité sociale ; 
19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 18, les dispositions 
contestées ne sont contraires ni au principe de responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011-M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

[…] 
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2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262 1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015-Comité de défense des travailleurs frontaliers du Haut-
Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général d'assurance 
maladie - assiette des cotisations] 

[…] 
. En ce qui concerne la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale prévoit, d'une part, que 
les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie du fait de leur résidence en France en application 
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de l'article L. 380-1 du même code sont redevables d'une cotisation et, d'autre part, qu'en sont exonérées les 
personnes dont les revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que la première phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 380-2 prévoit que la cotisation est fixée en pourcentage du revenu fiscal de référence excédant le 
plafond d'exonération ; que la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 renvoie à un décret la 
détermination du taux et des modalités de calcul de cette cotisation ; 
13. Considérant que les cotisations dues par les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie en 
application de l'article L. 380-1 sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations 
servies par la branche maladie et maternité du régime général de sécurité sociale ; 
14. Considérant que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1, d'offrir une 
couverture d'assurance maladie de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité »  ; qu'à ce titre, il a prévu une affiliation obligatoire à la branche 
maladie du régime général de sécurité sociale des personnes résidant en France et qui ne sont affiliées à aucun 
autre titre à un régime obligatoire de base d'assurance maladie ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au 
législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection 
sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement entre 
les personnes affiliées à la branche maladie du régime général de sécurité sociale selon qu'elles le sont au titre de 
leur activité professionnelle ou au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités selon lesquelles 
s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes que 
les dispositions contestées ne remettent pas en cause ; 
15. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de ressources 
prévu par le premier alinéa de l'article L. 380-2 ainsi que les modalités de sa révision annuelle de façon à respecter 
les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des première et dernière phrases du deuxième alinéa de 
l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, ne méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2018-776 DC du 21 décembre 2018-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 77 : 
53. L'article 77 modifie diverses dispositions du code de la sécurité sociale, du code de l'action sociale et des 
familles et du code de la construction et de l'habitation afin d'améliorer les conditions de recouvrement de diverses 
sommes par les organismes de sécurité sociale. 
54. Les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que méconnaîtraient les exigences constitutionnelles 
résultant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 les dispositions de l'article 77 
permettant un recouvrement de l'indu constitué auprès d'un organisme de sécurité sociale sur l'ensemble des autres 
prestations sociales versées à son débiteur. Selon eux, en intégrant les minima sociaux dans le dispositif de 
récupération d'indus, la mesure contestée n'exclurait pas l'hypothèse où la récupération pourrait empêcher la 
personne d'avoir un minimum pour vivre. 
55. Aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement ». En vertu de son onzième alinéa : « Elle garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ». 
56. Les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en œuvre d'une 
politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées. 
57. Les 2 °, 4 °, b du 5 °, 6 °, 7 °, b du 8 °, 9 ° du paragraphe I, le paragraphe II ainsi que le 2 ° du paragraphe III 
de l'article 77 modifient respectivement les articles L. 133-4-1 du code de la sécurité sociale relatif aux prestations 
maladie, L. 355-3 relatif aux prestations d'assurance vieillesse ou invalidité, L. 553-2 relatif aux prestations 
familiales, L. 815-11 relatif à l'allocation de solidarité aux personnes âgées, L. 821-5-1 relatif à l'allocation adulte 
handicapé, L. 835-3 relatif à l'allocation de logement, L. 845-3 relatif à la prime d'activité, L. 262-46 du code de 
l'action sociale et des familles relatif au revenu de solidarité active, L. 351-11 du code de la construction et de 
l'habitation relatif à l'aide personnalisée au logement. Ils les complètent par un nouvel alinéa afin de généraliser 



16 
 

la possibilité d'opérer des retenues sur certaines prestations sociales dont les intéressés bénéficient, aux fins de 
récupération les sommes indûment versées au titre d'autres prestations. 
58. Ces dispositions ont pour objet de permettre la récupération de sommes indûment versées. Celle-ci ne peut 
être opérée que si l'assuré ne conteste pas le caractère indu des sommes et n'opte pas pour le remboursement en 
un ou plusieurs versements dans un délai fixé par décret, qui ne peut excéder douze mois. Par ailleurs, d'une part, 
en application de l'article L. 133-4-1 du code de la sécurité sociale, s'agissant des prestations d'assurance maladie, 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, la récupération de l'indu se fait en fonction de la situation 
sociale du ménage. D'autre part, s'agissant des pensions de retraite, en application de l'article L. 355-3 du même 
code, « aucun remboursement de trop-perçu des prestations de retraite ou d'invalidité n'est réclamé à un assujetti 
de bonne foi lorsque les ressources du bénéficiaire sont inférieures au chiffre limite fixé pour l'attribution, selon 
le cas, à une personne seule ou à un ménage, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ». 
59. Il en résulte que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946. 
60. Le dernier alinéa des articles L. 133-4-1, L. 355-3, L. 553-2, L. 815-11, L. 821-5-1, L. 835-3 et le sixième 
alinéa de l'article L. 845-3 du code de la sécurité sociale, le septième alinéa de l'article L. 262-46 du code de 
l'action sociale et des familles et le neuvième alinéa de l'article L. 351-11 du code de la construction et de 
l'habitation, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019-Mme Hanen S. [Droit de communication des organismes 
de sécurité sociale] 

[…] 
. En ce qui concerne l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale : 
8. Par le renvoi général qu'il opère, sous réserve de quelques exceptions, à la section I du chapitre II du titre II de 
la première partie du livre des procédures fiscales, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale étend à certains 
agents des organismes de sécurité sociale le droit de communication de certains documents et informations 
reconnu à l'administration fiscale. 
9. Il résulte en particulier de ce renvoi aux articles L. 83 et L. 85 du livre des procédures fiscales que ce droit de 
communication peut notamment s'exercer auprès des établissements bancaires afin d'obtenir d'eux, sans qu'ils 
puissent opposer le secret professionnel, les relevés de comptes et les autres documents bancaires relatifs au 
bénéficiaire d'une prestation sociale ou à son ayant droit ou à un cotisant. Il résulte également du renvoi opéré par 
les dispositions contestées aux articles L. 83 et L. 96 G du même livre que les agents des organismes de sécurité 
sociale disposent du droit de se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de 
communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les 
hébergeurs de contenu sur un tel service. La communication de telles données est de nature à porter atteinte au 
droit au respect de la vie privée de la personne intéressée. 
10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
11. En deuxième lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 114-19 du code de la sécurité sociale, il ne peut être fait 
usage du droit de communication que pour le contrôle de la sincérité et de l'exactitude des déclarations souscrites 
ou de l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par les 
organismes de sécurité sociale, pour l'exercice des missions de contrôle des cotisants aux régimes obligatoires de 
sécurité sociale et de lutte contre le travail dissimulé et pour le recouvrement de prestations versées indûment à 
des tiers. 
12. D'autre part, ce droit de communication, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert 
qu'aux agents des organismes de sécurité sociale, lesquels sont soumis, dans l'utilisation de ces données, au secret 
professionnel. 
13. En dernier lieu, la communication de données bancaires permet à titre principal aux organismes sociaux d'avoir 
connaissance des revenus, des dépenses et de la situation familiale de la personne objet de l'investigation. Elle 
présente un lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de 
l'obligation de cotisation. 
14. Si ces données peuvent révéler des informations relatives aux circonstances dans lesquelles la personne a 
dépensé ou perçu ses revenus, l'atteinte ainsi portée au droit au respect de la vie privée n'est pas disproportionnée 
au regard de l'objectif poursuivi. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti le droit de communication 
contesté de garanties propres à assurer, entre le respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude en matière de protection sociale, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. 
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15. En revanche, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, les données de 
connexion fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et précises, particulièrement 
attentatoires à leur vie privée. Par ailleurs, elles ne présentent pas de lien direct avec l'évaluation de la situation 
de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. Dans ces conditions, le législateur n'a 
pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation 
équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et la lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
16. Par conséquent, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale, qui concerne notamment les données 
bancaires et les données de connexion, doit être déclaré contraire à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019-Loi de finances pour 2020 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 264 : 
123. L'article 264 modifie le régime du dispositif d'aide médicale de l'État. Son 2 ° insère un huitième alinéa à 
l'article L. 251-2 du code de l'action sociale et des familles. Il prévoit que la prise en charge des soins d'un étranger 
majeur en situation irrégulière peut être subordonnée, pour certains frais, à un délai d'ancienneté de bénéfice de 
l'aide médicale de l'État. Cette prise en charge peut toutefois être accordée dans certains cas avant l'expiration de 
ce délai, avec l'accord préalable du service du contrôle médical. 
124. Les députés auteurs de la première saisine font valoir que ces dispositions seraient entachées d'incompétence 
négative et méconnaîtraient le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, faute d'avoir 
suffisamment défini les soins soumis au régime particulier de prise en charge qu'elles prévoient au titre de l'aide 
médicale de l'État et en raison du renvoi à un décret en Conseil d'État de la définition des frais pris en charge, du 
délai d'ancienneté et des conditions de mise en œuvre de ces dispositions. Celles-ci contreviendraient également 
à l'exigence de protection de la santé aux motifs, d'une part, que le délai d'ancienneté ne tient pas compte des 
délais d'intervention variables selon les pathologies et, d'autre part, qu'il ne peut y être dérogé qu'avec l'accord du 
service du contrôle médical. Enfin, compte tenu du faible impact budgétaire attendu de cette mesure, ces 
dispositions, même justifiées par l'objectif de lutte contre la fraude, porteraient une atteinte disproportionnée à 
cette exigence ainsi qu'au principe de fraternité. 
125. L'aide médicale de l'État bénéficie aux personnes étrangères en situation irrégulière qui résident en France 
de manière ininterrompue depuis plus de trois mois et dont les ressources ne dépassent pas un plafond fixé par 
décret. Cette aide met à la charge de l'État des frais sanitaires mentionnés à l'article L. 251-2 du code de l'action 
sociale et des familles. Les dispositions critiquées du huitième alinéa de cet article ont pour objet de subordonner 
la prise en charge de certains frais relatifs à des prestations programmées et ne revêtant pas un caractère d'urgence 
à un délai d'ancienneté de bénéfice de l'aide médicale de l'État. 
126. En premier lieu, ces dispositions visent à lutter contre les usages abusifs de l'aide médicale de l'État par des 
étrangers dont le séjour aurait pour seul objet le bénéfice de cette aide, en limitant la prise en charge de soins dont 
le coût peut être élevé et qui n'apparaissent pas immédiatement nécessaires pour les intéressés. En adoptant ces 
dispositions, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics et 
de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
127. En second lieu, le délai d'ancienneté du bénéfice de l'aide médicale de l'État prévu par ces dispositions ne 
peut excéder neuf mois et n'est susceptible de s'appliquer qu'à des frais relatifs à des prestations programmées et 
non urgentes dispensées aux personnes majeures. Par dérogation, la prise en charge peut être accordée après un 
accord du service du contrôle médical si le respect de ce délai peut avoir des conséquences vitales ou graves et 
durables sur l'état de santé de la personne. Cette faculté permet de tenir compte des situations particulières dans 
lesquelles une pathologie dont la prise en charge ne revêt pas, en principe, un caractère urgent justifie néanmoins 
une intervention médicale rapide. Il ne résulte pas des dispositions contestées des contraintes administratives 
excessives pour les bénéficiaires de l'aide médicale de l'État. 
128. Dans ces conditions, le législateur, qui n'a pas méconnu sa compétence, a adopté des mesures propres à 
assurer une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre, d'une part, les exigences 
constitutionnelles de bon emploi des deniers publics et de lutte contre la fraude en matière de protection sociale 
et, d'autre part, le droit à la protection de la santé. 
129. Il résulte de ce qui précède que le huitième alinéa de l'article L. 251-2 du code de l'action sociale et des 
familles, qui ne méconnaît pas non plus le principe de fraternité ni aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
[…] 
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­ Décision n° 2022-845 DC du 20 décembre 2022-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2023  

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 101 : 
67. L'article 101 insère notamment au sein du code de la sécurité sociale un nouvel article L. 321-1-1 afin de 
prévoir les conditions dans lesquelles un arrêt de travail prescrit à l'occasion d'une téléconsultation donne lieu au 
versement d'indemnités journalières. 
68. Les députés auteurs de la deuxième saisine reprochent à ces dispositions de priver d'indemnités journalières 
les assurés sociaux qui se sont vus prescrire un arrêt de travail dans le cadre d'une téléconsultation, au seul motif 
que cette prescription n'aurait pas été délivrée par leur médecin traitant ou par un médecin consulté dans l'année 
précédant cet arrêt de travail. Il en résulterait une méconnaissance des exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946. 
69. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ». 
70. L'article L. 321-1 du code de la sécurité sociale prévoit le versement d'indemnités journalières à l'assuré dont 
l'incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail a été constatée par un médecin. 
71. Les dispositions contestées prévoient que, lorsqu'un tel arrêt de travail est prescrit à l'occasion d'une 
téléconsultation, l'assuré ne bénéficie pas du versement d'indemnités journalières si son incapacité physique n'a 
pas été constatée par son médecin traitant ou un médecin l'ayant déjà reçu en consultation depuis moins d'un an. 
72. En adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité prévenir les risques d'abus liés à la prescription d'arrêts 
de travail dans le cadre d'une consultation à distance. Il a ainsi entendu poursuivre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
73. Toutefois, les dispositions contestées peuvent avoir pour effet de priver l'assuré social ayant eu recours à la 
téléconsultation du versement des indemnités journalières alors même qu'un médecin a constaté son incapacité 
physique de continuer ou de reprendre le travail. 
74. Or, d'une part, la seule circonstance que cette incapacité a été constatée à l'occasion d'une téléconsultation par 
un médecin autre que le médecin traitant de l'assuré ou qu'un médecin l'ayant reçu en consultation depuis moins 
d'un an ne permet pas d'établir que l'arrêt de travail aurait été indûment prescrit. D'autre part, la règle du non-
versement de ces indemnités s'applique quand bien même l'assuré, tenu de transmettre à la caisse primaire 
d'assurance maladie un avis d'arrêt de travail dans un délai déterminé, se trouverait dans l'impossibilité d'obtenir 
dans ce délai une téléconsultation avec son médecin traitant ou un médecin l'ayant déjà reçu en consultation depuis 
moins d'un an. 
75. Il résulte de ce qui précède que le 2 ° du paragraphe I de l'article 101 de la loi déférée méconnaît les exigences 
constitutionnelles précitées et doit, par suite, être déclaré contraire à la Constitution. 
76. Il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions du 3 ° du paragraphe I du même article, qui en 
sont inséparables. 
[…]  
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II. Article 69 – Incitation au recours aux transports sanitaires 
partagés 

 

A. Normes de référence 
 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

­ Onzième alinéa 

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 et les questions relatives à l’assurance maladie 

 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997-Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

[…] 
. En ce qui concerne le respect des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : 
30. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que selon son onzième alinéa : « Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs.. » ; 
31. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en oeuvre ; 
32. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, 
le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la 
conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives 
ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences 
de caractère constitutionnel ; 
33. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité nationale 
en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les 
modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales directement servies 
par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de prestations, générales ou 
spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de sécurité sociale que par les 
collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal du quotient familial ; 
34. Considérant, en conséquence, que si les dispositions précitées des dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce que le bénéfice des allocations familiales 
soit subordonné à une condition de ressources, les dispositions réglementaires prévues par la loi ne sauraient fixer 
les plafonds de ressources, compte tenu des autres formes d'aides aux familles, de telle sorte que seraient remises 
en cause les exigences du Préambule de 1946 ; que, sous cette réserve, l'article 23 n'est pas contraire aux dixième 
et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
[…] 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

[…] 
- SUR Les ARTICLES 7 et 8 : 
9. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 162-5-3 dont 
le premier alinéa est ainsi libellé : « Afin de favoriser la coordination des soins, tout assuré ou ayant droit âgé de 
seize ans ou plus indique à son organisme gestionnaire de régime de base d'assurance maladie le nom du médecin 
traitant qu'il a choisi, avec l'accord de celui-ci. Le choix du médecin traitant suppose, pour les ayants droit mineurs, 
l'accord de l'un au moins des deux parents ou du titulaire de l'autorité parentale. Le médecin traitant choisi peut 
être un généraliste ou un spécialiste. Il peut être un médecin hospitalier » ; qu'en vertu du cinquième alinéa du 
même article L. 162-5-3, la participation de l'assuré prévue au I de l'article L. 322-2 du code de la sécurité sociale 
« peut être majorée pour les assurés et les ayants droit n'ayant pas choisi de médecin traitant ou consultant un 
autre médecin sans prescription de leur médecin traitant » ; que l'article 8 de la loi déférée autorise dans certaines 
conditions les dépassements d'honoraires lorsqu'un assuré a fait le choix de consulter directement un spécialiste ; 
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10. Considérant que les requérants estiment ces dispositions contraires au « principe fondamental du droit de la 
sécurité sociale » selon lequel le malade a le libre choix de son médecin ; qu'elles entraîneraient une rupture 
d'égalité devant les charges publiques et porteraient atteinte au « onzième alinéa du Préambule de 1946 qui garantit 
le droit à la protection sociale pour tous » ; qu'elles seraient enfin entachées d'incompétence négative ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les dispositions critiquées ne font pas obstacle au libre choix par l'assuré 
social de son médecin traitant ; qu'il pourra en changer lorsqu'il le souhaitera ; que, sous réserve, selon le cas, 
d'une majoration de sa participation ou d'un dépassement du tarif conventionnel de base, il pourra en outre 
consulter directement un médecin autre que son médecin traitant et, notamment, un médecin spécialiste ; que, 
dans ces conditions et en tout état de cause, le grief invoqué manque en fait ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, l'obligation de désigner un médecin traitant incombant à tous les assurés 
sociaux, le grief tiré d'une rupture d'égalité ne peut être que rejeté ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que le montant de la majoration de la participation de l'assuré devra être fixé à 
un niveau tel que ne soient pas remises en cause les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ; qu'en outre, l'éventuel dépassement d'honoraires prévu au 18 ° de l'article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de l'article 8 de la loi déférée devra respecter les prescriptions de l'article L. 162-
2-1 du même code qui imposent aux médecins d'observer, dans leurs actes et prescriptions, « la plus stricte 
économie compatible avec la qualité, la sécurité et l'efficacité des soins » ; que, sous ces deux réserves, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
14. Considérant, enfin, que les articles critiqués sont suffisamment précis au regard des dispositions de l'article 34 
de la Constitution qui rangent dans le domaine de la loi les principes fondamentaux de la sécurité sociale ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées au considérant 13, les articles 7 et 
8 sont conformes à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009-Loi de finances pour 2010 

[…] 
- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE : 
97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : « Par dérogation au 1 ° de l'article L. 262-4, une personne âgée 
de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve d'avoir, 
dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d'heures 
de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande » ; 
98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle introduirait 
enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ; 
99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7 ° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut « comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année » ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des sommes 
payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt-cinq ans 
mentionnés à l'article L. 262-7-1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour l'année 2010, par le 
fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262-24 du même code, l'État assure l'équilibre de 
ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi de finances ; 
100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, 
pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, 
il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, 
des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification 
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ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la « charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître » ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans la 
même situation ; 
103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont exercé une activité professionnelle 
pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de compléter un revenu 
d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent pas cette condition ; 
104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ; 
105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout 
transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi » ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait obligation au 
législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient 
d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 
107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011-M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262 1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
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cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2022-845 DC du 20 décembre 2022-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 51 : 
55. Le paragraphe III de l'article 51 de la loi prévoit que, en l'absence d'accord entre les organismes d'assurance 
maladie et les directeurs de laboratoires privés d'analyses médicales sur une baisse des tarifs de certains actes de 
biologie médicale de nature à générer une économie de 250 millions d'euros, les ministres chargés de la santé et 
de la sécurité sociale fixent ces tarifs.  
56. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs requérants font valoir que ces dispositions seraient 
entachées d'incompétence négative au motif que le législateur n'aurait pas fixé de limites au pouvoir règlementaire 
dans la détermination des tarifs. Ils reprochent également à ces dispositions de méconnaître la liberté contractuelle 
en encadrant excessivement la négociation entre les directeurs de laboratoires et les organismes d'assurance 
maladie. 
57. Enfin, les sénateurs soutiennent que, en contrariant les prévisions économiques des laboratoires, ces 
dispositions méconnaîtraient la liberté d'entreprendre et porteraient atteinte à une situation contractuelle acquise. 
Les députés font valoir, pour les mêmes motifs, que ces dispositions porteraient atteinte à la « sécurité juridique 
en matière fiscale ». 
58. En premier lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 
59. L'article L. 162-14 du code de la sécurité sociale prévoit que les rapports entre les organismes d'assurance 
maladie et les laboratoires privés d'analyses médicales sont définis par une convention nationale conclue entre 
une ou plusieurs organisations syndicales les plus représentatives des directeurs de laboratoire et l'Union nationale 
des caisses d'assurance maladie. L'article L. 162-14-1 du même code prévoit que cette convention définit les tarifs 
des rémunérations dues aux professionnels par les assurés sociaux. 
60. Par dérogation, les dispositions contestées prévoient que, à défaut d'accord signé avant le 1er février 2023 
prévoyant des baisses des tarifs des actes de biologie médicale non liés à la gestion de la crise sanitaire de nature 
à générer une économie dès 2023 d'au moins 250 millions d'euros, les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale fixent ces baisses de tarifs par arrêté. 
61. D'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu s'assurer que les tarifs des actes de biologie 
médicale soient déterminés de façon à maîtriser l'évolution des dépenses de santé et à satisfaire ainsi l'exigence 
de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale. D'autre part, les actes 
réglementaires fixant les tarifs des actes de biologie médicale sont placés sous le contrôle du juge. 
62. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté. 
63. En deuxième lieu, en renvoyant au pouvoir réglementaire la détermination des tarifs d'actes de biologie 
médicale, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 
64. En troisième lieu, les dispositions contestées prévoient qu'il peut être dérogé à la fixation conventionnelle des 
tarifs de certains actes de biologie médicale dans le cas où la négociation entre les directeurs de laboratoire de 
biologie médicale et l'Union nationale des caisses d'assurance maladie ne permettrait pas d'obtenir avant le 1er 
février 2023 une économie d'au moins 250 millions d'euros dès 2023. Ce faisant, le législateur s'est borné à donner 
à la détermination conventionnelle des prix des actes de biologie médicale, qu'il lui était loisible de prévoir, un 
objectif de réduction des dépenses conforme à l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre 
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financier de la sécurité sociale. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté contractuelle doit être 
écarté. 
65. En dernier lieu, les dispositions contestées, qui ne pourront trouver à s'appliquer qu'à compter du 1er février 
2023, n'ont ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à des contrats légalement conclus et en particulier à la 
convention signée le 11 mars 2020 entre les organisations syndicales des directeurs de laboratoire et l'Union 
nationale des caisses d'assurance maladie, qui expire le 31 décembre 2022. 
66. Il résulte de ce qui précède que le paragraphe III de l'article 51 de la loi déférée, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
- Sur certaines dispositions de l'article 101 : 
67. L'article 101 insère notamment au sein du code de la sécurité sociale un nouvel article L. 321-1-1 afin de 
prévoir les conditions dans lesquelles un arrêt de travail prescrit à l'occasion d'une téléconsultation donne lieu au 
versement d'indemnités journalières. 
68. Les députés auteurs de la deuxième saisine reprochent à ces dispositions de priver d'indemnités journalières 
les assurés sociaux qui se sont vus prescrire un arrêt de travail dans le cadre d'une téléconsultation, au seul motif 
que cette prescription n'aurait pas été délivrée par leur médecin traitant ou par un médecin consulté dans l'année 
précédant cet arrêt de travail. Il en résulterait une méconnaissance des exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946. 
69. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ». 
70. L'article L. 321-1 du code de la sécurité sociale prévoit le versement d'indemnités journalières à l'assuré dont 
l'incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail a été constatée par un médecin. 
71. Les dispositions contestées prévoient que, lorsqu'un tel arrêt de travail est prescrit à l'occasion d'une 
téléconsultation, l'assuré ne bénéficie pas du versement d'indemnités journalières si son incapacité physique n'a 
pas été constatée par son médecin traitant ou un médecin l'ayant déjà reçu en consultation depuis moins d'un an. 
72. En adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité prévenir les risques d'abus liés à la prescription d'arrêts 
de travail dans le cadre d'une consultation à distance. Il a ainsi entendu poursuivre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
73. Toutefois, les dispositions contestées peuvent avoir pour effet de priver l'assuré social ayant eu recours à la 
téléconsultation du versement des indemnités journalières alors même qu'un médecin a constaté son incapacité 
physique de continuer ou de reprendre le travail. 
74. Or, d'une part, la seule circonstance que cette incapacité a été constatée à l'occasion d'une téléconsultation par 
un médecin autre que le médecin traitant de l'assuré ou qu'un médecin l'ayant reçu en consultation depuis moins 
d'un an ne permet pas d'établir que l'arrêt de travail aurait été indûment prescrit. D'autre part, la règle du non-
versement de ces indemnités s'applique quand bien même l'assuré, tenu de transmettre à la caisse primaire 
d'assurance maladie un avis d'arrêt de travail dans un délai déterminé, se trouverait dans l'impossibilité d'obtenir 
dans ce délai une téléconsultation avec son médecin traitant ou un médecin l'ayant déjà reçu en consultation depuis 
moins d'un an. 
75. Il résulte de ce qui précède que le 2 ° du paragraphe I de l'article 101 de la loi déférée méconnaît les exigences 
constitutionnelles précitées et doit, par suite, être déclaré contraire à la Constitution. 
76. Il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions du 3 ° du paragraphe I du même article, qui en 
sont inséparables. 
[…] 
 

2. Sur l’incompétence négative 

 

­ Décision n° 67-31 DC du 26 janvier 1967-Loi organique modifiant et complétant l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution « les magistrats du siège sont inamovibles » ; que 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature reprend, dans son 
article 4, premier alinéa, cette même disposition et, dans son deuxième alinéa, fait du principe ainsi posé une 



25 
 

application nécessaire en précisant « qu'en conséquence le magistrat du siège ne peut recevoir sans son 
consentement une affectation nouvelle, même en avancement » ; 
2. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, prévoit, dans son article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, 
que « par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4 de la présente loi, les conseillers référendaires 
peuvent être, à l'expiration de leurs fonctions, affectés d'office à un emploi de magistrat du siège dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 80A ci-après » ; 
3. Considérant que la faculté ainsi ouverte au Gouvernement par cette disposition, lorsque les conseillers 
référendaires ont atteint le terme de dix années assigné par la loi à la durée de leurs fonctions, de pourvoir d'office 
à leur affectation n'est pas conforme, s'agissant de magistrats du siège, au principe sus énoncé de la Constitution ; 
4. Considérant, par ailleurs, qu'un règlement d'administration publique ne peut fixer les conditions d'affectation 
desdits magistrats sans que la loi organique ait déterminé les garanties de nature à concilier les conséquences 
découlant du caractère temporaire des fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation avec le principe 
de l'inamovibilité des magistrats du siège ; 
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu, pour ces motifs, de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions 
précitées de l'article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, du texte de loi organique soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel et, par voie de conséquence, celles de l'article 80-1 de ce texte, en tant qu'elles se réfèrent auxdites 
dispositions ; 
6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 
inséparables de l'ensemble du texte de la loi organique ; 
7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 
alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986-Loi relative à la liberté de communication 

[…] 
- Quant au contrôle des concentrations : 
25. Considérant que, dans le domaine du contrôle des concentrations, la loi déférée confie, en son article 17, une 
mission générale de proposition et de surveillance à la Commission nationale de la communication et des libertés 
et, par ses articles 38, 39 et 41, règlemente la possibilité pour une même personne d'être titulaire de plusieurs 
autorisations relatives à un service de communication audiovisuelle ou d'exercer une influence prépondérante au 
sein d'une société titulaire d'une autorisation ; 
26. Considérant que l'article 17 de la loi dispose : « La Commission nationale de la communication et des libertés 
adresse des recommandations au Gouvernement pour le développement de la concurrence dans les activités de 
communication audiovisuelle.- Elle est habilitée à saisir les autorités administratives ou judiciaires pour connaître 
des pratiques restrictives de la concurrence et des concentrations économiques. Ces mêmes autorités peuvent la 
saisir pour avis » ; 
27. Considérant que l'article 38 fait obligation à toute personne physique ou morale qui vient à détenir toute 
fraction supérieure ou égale à 20 pour cent du capital ou des droits de vote aux assemblées générales d'une société 
titulaire d'une autorisation relative à un service de communication audiovisuelle d'en informer la Commission 
nationale de la communication et des libertés dans le délai d'un mois à compter du franchissement de ces seuils ; 
que le non-respect de ces prescriptions est passible d'une amende de 6 000 F. à 120 000 F., comme le prévoit 
l'article 75 de la loi ; 
28. Considérant que l'article 39 de la loi dispose : « Une même personne ne peut acquérir une participation ayant 
pour effet de porter, directement ou indirectement, sa part à plus de 25 pour cent du capital d'une société privée 
titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision par voie hertzienne, dès lors que ce service dessert 
l'ensemble du territoire métropolitain de la France » ; que la méconnaissance de ces dispositions est, 
conformément à l'article 77 de la loi, passible d'une amende de 100 000 F. à un million de francs ; 
29. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 41 de la loi, une personne qui dispose déjà d'un réseau de 
diffusion en modulation de fréquence desservant l'ensemble du territoire national ne peut devenir titulaire d'une 
ou plusieurs autorisations d'usage de fréquences pour la diffusion en modulation de fréquence de services de 
radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre que dans la mesure où la population recensée dans les zones 
qu'elle dessert sur le fondement des nouvelles autorisations est inférieure ou égale à quinze millions d'habitants ; 



26 
 

que le deuxième alinéa du même article dispose qu'une personne titulaire d'un service de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre dans une zone déterminée ne peut devenir titulaire d'une autorisation relative à un service 
de même nature diffusé en tout ou en partie dans la même zone ; que les limitations ainsi énoncées visent, comme 
il est précisé au troisième alinéa de l'article 41, aussi bien la personne titulaire de l'autorisation que celle qui 
contrôle, directement ou indirectement, le titulaire ; que ces diverses règles s'appliquent sous réserve des 
dispositions de la loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la concentration économique et à la 
répression des ententes ; que le non-respect des prescriptions de l'article 41 est passible des sanctions 
administratives visées à l'article 42, et, le cas échéant, des sanctions pénales prévues à l'article 78 de la loi ; 
30. Considérant enfin, que les dispositions susanalysées sont destinées, comme cela ressort des abrogations 
prononcées par l'article 110 (2 °) de la loi, à se substituer à la législation ayant pour objet de limiter les 
concentrations et d'assurer le respect du pluralisme dans le domaine de la communication et, en particulier, aux 
dispositions des articles 80 et 82 modifiés de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 ; 
31. Considérant que l'article 39 de la loi n'interdit nullement à une même personne d'être titulaire d'une 
participation pouvant aller jusqu'à 25 pour cent du capital de plusieurs sociétés privées titulaires chacune d'entre 
elles d'une autorisation relative à un service de télévision par voie hertzienne desservant l'ensemble du territoire 
métropolitain ; que cet article n'édicte aucune limitation quant à la participation d'une même personne au capital 
de sociétés titulaires d'autorisations de service de télévision par voie hertzienne sur des parties du territoire ; 
32. Considérant que ni l'article 39, ni aucune autre disposition de la loi n'édictent de limitation à l'octroi à une 
même personne d'autorisations concernant la radiotélévision par câble ; 
33. Considérant que l'article 41 ne prend pas en compte, dans les limitations qu'il édicte, la situation des personnes 
titulaires d'autorisations de radiodiffusion sur les grandes ondes ; qu'il ne limite pas davantage la possibilité pour 
une même personne d'être titulaire simultanément, d'autorisations d'usage de fréquences pour la diffusion de 
services de radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre, et d'autorisations pour l'exploitation de services de 
télévision diffusés par voie hertzienne ; qu'en ce qui concerne les services de télévision par voie hertzienne, le 
deuxième alinéa de l'article 41 se borne à prohiber le cumul par une même personne de deux autorisations dans 
une même zone géographique, sans faire obstacle à ce qu'une même personne puisse éventuellement se voir 
accorder, dans le même temps, une ou plusieurs autres autorisations permettant la desserte de l'ensemble du 
territoire, soit au titre d'un service national, soit par le biais d'un réseau de services locaux ; 
34. Considérant que, si les dispositions de l'article 17 de la loi, de même que celles de l'article 41 permettent de 
lutter contre l'abus de position dominante dans le domaine de la communication, cette circonstance ne saurait, à 
elle seule, assurer le respect de l'objectif constitutionnel de pluralisme ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant : ... les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; qu'en raison de l'insuffisance des 
règles énoncées par les articles 39 et 41 de la loi pour limiter les concentrations susceptibles de porter atteinte au 
pluralisme, le législateur a méconnu sa compétence au regard de l'article 34 de la Constitution ; qu'au demeurant, 
du fait des lacunes de la loi, risquent de se développer, en particulier dans une même zone géographique, des 
situations caractérisées par des concentrations, non seulement dans le domaine de l'audiovisuel, mais également 
au regard de l'ensemble des moyens de communication dont l'audiovisuel est une des composantes essentielles ; 
36. Considérant qu'en l'état, les dispositions des articles 39 et 41 de la loi ne satisfont pas, à elles seules, à 
l'exigence constitutionnelle de préservation du pluralisme, ni dans le secteur de la communication audiovisuelle, 
ni dans celui de la communication en général ; que par suite, les articles 39 et 41 de la loi doivent être déclarés 
non conformes à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doit être supprimée dans le texte de l'article 77 
la mention de l'article 39 ; 
37. Considérant en outre, que du fait des insuffisances des dispositions de la loi relatives au contrôle des 
concentrations, la Commission nationale de la communication et des libertés ne serait pas à même, dans l'exercice 
des compétences qu'elle tient des articles 28 à 31 de la loi, de faire pleinement droit à l'exigence constitutionnelle 
de limitation des concentrations afin d'assurer le respect du pluralisme ; qu'il suit de là, que les articles 28 à 31 de 
la loi doivent être regardés comme inséparables des articles 39 et 41 qui ne sont pas conformes à la Constitution ; 
que sont également inséparables de ces articles, dans le texte de l'article 10, la mention de l'article 31, dans le texte 
des articles 70 et 71, la mention des articles 30 et 31, dans le texte de l'article 90-III et dans celui de l'article 94, 
la référence aux articles 29 et 30 ; qu'enfin, compte tenu de ce qui précède, le deuxième alinéa de l'article 105 de 
la loi, qui se réfère aux articles 29 et 30 pour fixer la durée de validité d'autorisations précédemment délivrées ne 
peut être maintenu ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000-Loi d'orientation pour l'outre-mer 
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[…] 
- SUR L'ARTICLE 14 : 
52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 720-4 du code de commerce 
la rédaction suivante : « Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation motivée de la Commission nationale 
d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée, que celle-ci concerne l'ensemble du 
projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour conséquence de porter au-delà d'un seuil de 25 %, sur l'ensemble 
du territoire du département ou d'un pays de ce département ou d'une agglomération au sens des articles 25 et 26 
de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil au-delà duquel la demande est automatiquement rejetée, qu'il 
s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, extensions, ou toute opération de concentration, la 
surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail dans lesquelles sont mis en vente des produits 
alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel hors taxes incluant toutes les ventes au détail sur place, par 
correspondance ou par tout autre moyen de communication, et appartenant : 
 » - soit à une même enseigne ; 
" - soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du groupe possède 
une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par cette même société au sens de 
l'article L. 233-3 ; 
" - soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle une influence 
au sens de l'article L. 233-16, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun." ; 
53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre ne sont pas énoncées 
de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article contraire à l'article 34 de la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002-Loi de modernisation sociale 

[…] 
- En ce qui concerne les autres dispositions critiquées : 
25. Considérant que les articles 97 et 98 insèrent respectivement dans le code de commerce les articles L. 239-1 
et L. 239-2 ; que la première de ces dispositions soumet la cessation d'activité d'un établissement ou d'une entité 
économique autonome entraînant la suppression d'au moins cent emplois à une décision des organes sociaux de 
direction et de surveillance, prise après consultation du comité d'entreprise et sur présentation, par le chef 
d'entreprise, d'une « étude d'impact social et territorial » dont le contenu est défini par décret en Conseil d'Etat ; 
que la seconde de ces dispositions impose la présentation d'une telle étude pour « tout projet de développement 
stratégique ... susceptible d'affecter de façon importante les conditions d'emploi et de travail » au sein de la 
société ; que les requérants jugent trop imprécises les notions « d'établissement » et « d'entité économique 
autonome » adoptées par l'article 97 ; que, selon la saisine des députés, la définition retenue pour le « projet de 
développement stratégique » mentionné à l'article 98 serait également lacunaire ; 
26. Considérant que l'article L. 432-1-3 inséré dans le code du travail par l'article 106 de la loi déférée énonce, en 
son cinquième alinéa, que : « Le médiateur dispose dans le cadre de sa mission des plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation de l'entreprise » et, en son septième alinéa, que : « En cas d'acceptation par les deux 
parties, la recommandation du médiateur ... emporte les effets juridiques d'un accord au sens des articles L. 132-
1 et suivants » ; que, selon les requérants, seraient insuffisamment définis les pouvoirs du médiateur et le régime 
juridique de sa recommandation, lorsqu'elle est acceptée par les parties ; 
27. Considérant que l'article 119 insère dans le code précité un article L. 321-4-3 relatif au congé de reclassement ; 
qu'aux termes du troisième alinéa de ce nouvel article : « Le congé de reclassement est effectué pendant le préavis, 
dont le salarié est dispensé de l'exécution. Lorsque la durée du congé de reclassement excède la durée du préavis, 
le terme de ce dernier est reporté d'une durée égale à la durée du congé de reclassement restant à courir. Pendant 
cette période, le préavis est suspendu » ; qu'en vertu de son quatrième alinéa, pendant la période de suspension du 
préavis, le salarié bénéficie d'une rémunération mensuelle, à la charge de l'employeur, dont le montant est fixé 
conformément au 4 ° de l'article L. 322-4 ; qu'il est reproché à cet article d'être « difficilement compréhensible » 
en ce qu'il prévoit la suspension d'un préavis qu'il prolonge par ailleurs ; 
28. Considérant que l'article 162 ajoute à la loi du 6 juillet 1989 susvisée un article 22-2 qui dresse la liste limitative 
des documents que le bailleur ne peut demander au candidat à la location en préalable à l'établissement du contrat 
de location ; que ces documents sont les suivants : " - photographie d'identité ; - carte d'assuré social ; - copie de 
relevé de compte bancaire ou postal ; - attestation de bonne tenue de compte bancaire ou postal " ; que, selon les 
sénateurs requérants, la portée de ce texte serait incertaine, dès lors que son interprétation « a contrario » 
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permettrait au bailleur d'exiger, dans trois de ces cas, la production d'une copie et, dans le quatrième, celle d'un 
original ; 
29. Considérant que le législateur n'a nullement méconnu la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 
de la Constitution ; que les articles 97, 98, 106, 119 et 162 ne sont pas entachés d'incompétence négative ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré du défaut de clarté et 
d'intelligibilité des articles précités ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

[…] 
- Quant à l'article 12 : 
13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 
rédigé : « Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard 
du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur 
ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. - Les 
dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du 
présent article » ; 
14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont 
formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-
ci ; 
[…] 
 
 

­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004-Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

[…] 
-SUR LES GRIEFS TIRÉS DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 18, 
22, 28, 73, 91 et 163 : 
28. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 de la loi déférée 
manquent aux « principes de clarté, d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » ; 
29. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
30. Considérant que l'article 18 de la loi déférée met en oeuvre de façon précise le transfert aux départements des 
routes nationales ; qu'il prévoit la réalisation d'« une étude exhaustive portant sur l'état de l'infrastructure, au 
moment de son transfert, ainsi que sur les investissements prévisibles... » ; que cette étude, réalisée par l'Etat, 
permettra aux départements de connaître la qualité de ces infrastructures et la charge financière prévisible qui leur 
est attachée ; 
31. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 110-3 du code de 
la route, redéfinit la notion de « route à grande circulation » et précise le régime qui lui est applicable ; que la liste 
de ces routes sera fixée par décret après avis des collectivités et des groupements propriétaires des infrastructures ; 
que ces collectivités ou groupements devront communiquer au représentant de l'Etat dans le département leurs 
projets tendant à modifier les caractéristiques techniques des routes à grande circulation ; que, si le législateur n'a 
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pas précisé les conditions dans lesquelles l'Etat pourrait s'opposer à de tels projets, les dispositions de droit 
commun sur le contrôle de légalité s'appliqueront en la matière ; 
32. Considérant que l'article 28 de la loi déférée organise le transfert aux collectivités territoriales ou à leurs 
groupements des aérodromes civils appartenant à l'Etat ; que, si le législateur a prévu que toute collectivité ou 
groupement de collectivités territoriales pourrait demander à prendre en charge ces aérodromes, c'est afin de tenir 
compte de la diversité des équipements concernés ; que ce choix s'accompagne néanmoins d'une procédure de 
concertation en cas de pluralité des candidatures ; qu'en outre, aux termes du cinquième alinéa du II de l'article 28 
et sous réserve de la priorité reconnue à la région : « En l'absence d'accord au terme de la concertation, le 
représentant de l'Etat dans la région désigne le bénéficiaire du transfert en tenant compte des caractéristiques de 
l'aérodrome, notamment de son trafic et de sa zone de chalandise, ainsi que des enjeux économiques et 
d'aménagement du territoire... » ; 
33. Considérant que l'article 73 de la loi déférée, qui complète le code de la santé publique, confie aux régions la 
charge d'autoriser et d'agréer les écoles de formation des professions paramédicales et prévoit les conditions de 
leur financement ; que, s'il dispose que la région « peut participer au financement du fonctionnement et de 
l'équipement de ces établissements lorsqu'ils sont privés », son paragraphe XI n'en prévoit pas moins que « La 
région est substituée à l'Etat dans les droits et obligations relatifs au fonctionnement et à l'équipement des écoles 
de formation et instituts privés » ; 
34. Considérant que l'article 91 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un nouvel article L. 216-11 qui 
prévoit que les collectivités territoriales et l'Etat peuvent conclure des conventions en vue de développer des 
activités communes dans le domaine éducatif et culturel ; qu'il leur permet de constituer, à cet effet, avec d'autres 
personnes morales de droit public ou privé, un groupement d'intérêt public ; qu'en faisant référence aux « autres 
personnes morales de droit public ou privé », le législateur a fait le choix de n'exclure aucune catégorie de 
personnes morales ; 
35. Considérant que l'article 163 de la loi déférée insère dans le code général des collectivités territoriales un 
nouvel article L. 5211-9-1 qui permet aux maires des communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de confier au président de cet établissement leurs pouvoirs de police 
en matière d'assainissement, d'élimination des déchets, d'accueil des gens du voyage, d'organisation de certaines 
manifestations, de circulation et de stationnement ; que ce transfert fait l'objet d'un encadrement précis ; qu'en 
particulier, il ne pourra porter que sur des pouvoirs s'attachant à une compétence exercée par l'établissement public 
de coopération intercommunale ; 
36. Considérant que le législateur a ainsi décrit en termes suffisamment clairs, précis et intelligibles les transferts 
de compétences prévus par les articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 ; qu'il n'a ni méconnu la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni porté atteinte aux exigences d'intelligibilité et de clarté de la 
loi ; 
37. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008-Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
56. Considérant qu'en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le droit de toute personne d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques s'exerce « dans les conditions et les 
limites définies par la loi » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . 
. les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « la détermination 
des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'elle détermine les principes fondamentaux 
« de la préservation de l'environnement » ; 
57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste 
des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu égard à l'atteinte portée 
aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le renvoi au décret en Conseil d'État 
opéré par le troisième alinéa de l'article L. 532-4-1 et le second alinéa du II de l'article L. 535-3 , tels qu'ils résultent 
des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 de la loi déférée, est contraire à la Constitution ; 
[…] 
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­ Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011-Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 
du handicap 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à améliorer le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives 
à la politique du handicap ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 19 et 20 qui ont pour 
objet de modifier l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 de la loi déférée insère dans cet article L. 111-7-1 deux alinéas 
aux termes desquels : « Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixe les conditions dans lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre 
aux exigences de mise en accessibilité prévues à l'article L. 111-7 lorsque le maître d'ouvrage apporte la preuve 
de l'impossibilité technique de les remplir pleinement du fait de l'implantation du bâtiment, de l'activité qui y est 
exercée ou de sa destination. - Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'État dans le département 
après avis conforme de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité » ; 
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 insère dans le même article L. 111-7-1 deux alinéas aux termes 
desquels : « Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et 
aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées. - Ces mesures sont soumises à l'accord du 
représentant de l'État dans le département après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité » ; 
4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font également valoir que le législateur n'a pas 
suffisamment défini le champ et la nature des exceptions prévues par les dispositions contestées au principe 
d'accessibilité défini par l'article L.111-7 du code de la construction et de l'habitation ; 
5. Considérant qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; 
6. Considérant qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à ces exigences, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; 
7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions 
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ; 
9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
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qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 111-7 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceux-ci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité » 
prévues à l'article L. 111-7 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ; 
11. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014-Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit] 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
9. Considérant que, selon la société requérante, en ne définissant pas avec précision les critères du recours au 
travail de nuit, le législateur n'aurait pas épuisé la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; qu'elle 
soutient que cette incompétence négative affecterait la liberté d'entreprendre, la liberté des travailleurs et le 
principe d'égalité devant la loi ; 
10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du droit du travail » ; que le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout travailleur participe, 
par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises » ; qu'il ressort de ces dispositions que, s'il est loisible au législateur de confier à la convention 
collective le soin de préciser les modalités concrètes d'application des principes fondamentaux du droit du travail 
et de prévoir qu'en l'absence de convention collective ces modalités d'application seront déterminées par décret, 
il lui appartient d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ; 
12. Considérant que l'article L. 3122-32 du code du travail pose le principe selon lequel « le recours au travail de 
nuit est exceptionnel » ; qu'il précise, d'une part, que le recours au travail de nuit prend « en compte les impératifs 
de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs » et, d'autre part, qu'il doit être « justifié par la nécessité 
d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services d'utilité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 3122-33 du même code, la mise en place dans une entreprise ou un établissement de postes de 
travailleurs de nuit ou l'extension de tels postes à de nouvelles catégories de salariés est subordonnée à la 
conclusion d'une convention ou d'un accord collectif de branche étendu ou d'un accord d'entreprise ou 
d'établissement ; que, selon le second alinéa du même article, cette convention ou cet accord collectif comporte 
les justifications du recours au travail de nuit mentionnées à l'article L. 3122-32 ; qu'« à défaut de convention ou 
d'accord collectif de travail et à condition que l'employeur ait engagé sérieusement et loyalement des négociations 
tendant à la conclusion d'un tel accord », l'article L. 3122-36 du même code prévoit que « les travailleurs peuvent 
être affectés à des postes de nuit sur autorisation de l'inspecteur du travail accordée notamment après vérification 
des contreparties qui leur seront accordées au titre de l'obligation définie à l'article L. 3122-39, de l'existence de 
temps de pause et selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État » ; que selon le même article, « 
l'engagement de négociations loyales et sérieuses implique pour l'employeur d'avoir : 
« 1 ° Convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise et fixé le lieu et le 
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calendrier des réunions ; 
« 2 ° Communiqué les informations nécessaires leur permettant de négocier en toute connaissance de cause ; 
« 3 ° Répondu aux éventuelles propositions des organisations syndicales » ; 
13. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a consacré le caractère exceptionnel du recours 
au travail de nuit ; qu'il a précisé que ce recours doit prendre en compte les impératifs de protection de la santé et 
de la sécurité des travailleurs ; qu'il a défini les critères en fonction desquels le recours au travail de nuit peut être 
justifié ; qu'en particulier, s'il appartient aux autorités compétentes, sous le contrôle de la juridiction compétente, 
d'apprécier les situations de fait répondant aux critères de « continuité de l'activité économique » ou de « service 
d'utilité sociale », ces critères ne revêtent pas un caractère équivoque ; qu'en subordonnant la mise en place du 
travail de nuit dans une entreprise ou un établissement à la conclusion préalable d'une convention ou d'un accord 
collectif de branche étendu ou d'un accord d'entreprise ou d'établissement et, à défaut, à une autorisation de 
l'inspecteur du travail, le législateur a confié, d'une part, à la négociation collective le soin de préciser les modalités 
concrètes d'application des principes fondamentaux du droit du travail et, d'autre part, à l'autorité administrative, 
le pouvoir d'accorder certaines dérogations dans des conditions fixées par la loi ; que, par suite, le grief tiré de 
l'incompétence négative du législateur doit être écarté ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2019-816 QPC du 29 novembre 2019-Fédération nationale des syndicats du spectacle, 
du cinéma, de l'audiovisuel et de l'action culturelle CGT et autre [Restructuration des branches 
professionnelles] 

[…] 
. En ce qui concerne les dispositions contestées de l'article L. 2261-32 et du premier alinéa de l'article L. 
2261-33 du code du travail : 
9. Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits 
et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix ». Aux termes du huitième alinéa du même 
préambule : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ». 
10. En matière de négociation collective, la liberté contractuelle découle des sixième et huitième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 et de l'article 4 de la Déclaration de 1789. Il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
11. Selon l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux du droit du travail et du droit 
syndical. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 
particulier, son article 34. 
12. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
13. Le paragraphe I de l'article L. 2261-32 du code du travail permet au ministre du travail d'engager une procédure 
de fusion du champ d'application des conventions collectives d'une branche professionnelle avec celui d'une 
branche de rattachement présentant des conditions sociales et économiques analogues. En application des 1 °, 2 °, 
3 ° et 5 ° de ce paragraphe I, cette procédure peut être engagée lorsque la branche à rattacher compte moins de 
cinq mille salariés, lorsqu'elle a une faible activité conventionnelle, lorsque son champ d'application géographique 
est uniquement régional ou local ou encore en l'absence de mise en place ou de réunion de la commission paritaire 
permanente de négociation et d'interprétation compétente dans cette branche. Cette procédure peut également être 
engagée, en vertu du huitième alinéa du même paragraphe I, « pour fusionner plusieurs branches afin de renforcer 
la cohérence du champ d'application des conventions collectives ». 
14. Une fois la procédure engagée, un avis publié au Journal officiel invite les organisations et personnes 
intéressées à faire connaître leurs observations sur le projet de fusion. Le ministre du travail procède à la fusion 
après avis motivé de la commission nationale de la négociation collective, au sein de laquelle siègent notamment 
des représentants des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de salariés. Si 
deux de ces organisations d'employeurs ou deux de ces organisations de salariés proposent une autre branche de 
rattachement, le ministre consulte à nouveau la commission. Une fois le nouvel avis rendu par la commission, le 
ministre peut prononcer la fusion, sans être lié par la proposition de rattachement à une autre branche. 
15. En application du premier alinéa de l'article L. 2261-33 du code du travail, les organisations syndicales de 
salariés et les organisations professionnelles d'employeurs habilitées à négocier dans les branches fusionnées sont 
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invitées à engager une négociation en vue de parvenir, dans un délai de cinq ans, à un accord remplaçant, par des 
stipulations communes, les stipulations des conventions collectives des branches fusionnées régissant des 
situations équivalentes. 
16. Il résulte des dispositions contestées de l'article L. 2261-32 et du premier alinéa de l'article L. 2261-33 du code 
du travail que, lorsque le ministre du travail prononce la fusion de branches professionnelles, les organisations 
syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs qui souhaitent négocier un tel accord de 
remplacement sont, d'une part, contraintes de le faire dans le champ professionnel et géographique ainsi déterminé 
par le ministre et, d'autre part, tenues d'adopter des stipulations communes pour régir les situations équivalentes 
au sein de cette branche. Ce faisant, ces dispositions portent atteinte à la liberté contractuelle. 
17. Toutefois, en premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a estimé que la seule 
négociation collective laissée à l'initiative des partenaires sociaux ne suffisait pas à limiter l'éparpillement des 
branches professionnelles. En adoptant les dispositions contestées, il a entendu remédier à cet éparpillement, dans 
le but de renforcer le dialogue social au sein de ces branches et de leur permettre de disposer de moyens d'action 
à la hauteur des attributions que la loi leur reconnaît, en particulier pour définir certaines des conditions d'emploi 
et de travail des salariés et des garanties qui leur sont applicables, ainsi que pour réguler la concurrence entre les 
entreprises. Ce faisant, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général. 
18. En deuxième lieu, la procédure de fusion des branches ne peut être engagée qu'à certaines conditions. D'abord, 
elle ne peut concerner que des branches présentant des conditions sociales et économiques analogues. Ensuite, 
elle ne peut être engagée, sous le contrôle du juge administratif, qu'« eu égard à l'intérêt général attaché à la 
restructuration » des branches en cause. Enfin, la branche à rattacher doit être dans une situation répondant à l'un 
des critères fixés aux 1 ° à 6 ° du paragraphe I de l'article L. 2261-32. Or, les critères contestés sont en rapport 
avec l'objectif d'intérêt général poursuivi. En effet, en visant, au 1 °, les branches de moins de cinq mille salariés, 
le législateur a retenu un critère cohérent avec l'objectif de faire émerger des branches disposant d'une taille 
suffisante pour remplir leurs missions. De même, au 2 °, le critère relatif à la faiblesse de l'activité conventionnelle 
au sein de la branche est le corollaire de l'objectif poursuivi de renforcement du dialogue social. Le législateur a 
précisé que cette faiblesse devait être appréciée au regard du nombre d'accords ou d'avenants conclus et du nombre 
de thèmes de négociation couverts par ces accords, de sorte qu'il n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. En 
visant, au 3 °, les branches dont le champ d'application est uniquement régional ou local, le législateur a retenu 
un critère cohérent avec le principe posé à l'article L. 2232-5-2 du code du travail selon lequel les branches ont un 
champ d'application national. En se fondant, au 5 ° de l'article L. 2261-32, sur l'absence de mise en place ou de 
réunion de la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation, le législateur a fixé un critère 
témoignant de la faiblesse de la négociation collective au sein d'une branche. 
19. En troisième lieu, la fusion des branches ne peut être prononcée par le ministre du travail sans que les 
organisations et personnes intéressées aient été préalablement invitées à faire connaître leurs observations. La 
commission nationale de la négociation collective doit, en outre, avoir rendu un avis motivé. Le ministre est tenu 
de la consulter une nouvelle fois si deux organisations d'employeurs ou de salariés qui y sont représentées 
proposent une autre branche de rattachement. La fusion ne peut alors intervenir qu'une fois ce nouvel avis rendu. 
20. En quatrième lieu, si les dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 2261-33 prévoient que l'accord 
de remplacement négocié par les partenaires sociaux doit comporter des stipulations communes applicables aux 
situations équivalentes, ces dispositions ne font pas obstacle au maintien ou à l'adoption, notamment dans l'accord 
de remplacement, de stipulations spécifiques régissant des situations distinctes. 
21. En dernier lieu, les effets de l'arrêté du ministre du travail prononçant la fusion et contraignant les partenaires 
sociaux cessent au terme du délai de cinq ans suivant la date de cette fusion. Ainsi, les dispositions contestées ne 
s'opposent pas à ce que, une fois que l'arrêté a produit tous ses effets, les partenaires sociaux révisent l'accord de 
remplacement ou, à défaut d'avoir conclu un tel accord, qu'ils révisent la convention collective de la branche de 
rattachement rendue applicable de plein droit, afin notamment de modifier les champs géographique ou 
professionnel de cet accord ou de cette convention. 
22. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu du motif d'intérêt général poursuivi et des différentes conditions 
et garanties précitées, l'atteinte portée à la liberté contractuelle par le premier alinéa, les 1 °, 2 °, 3 ° et 5 ° et le 
douzième alinéa du paragraphe I de l'article L. 2261-32 ainsi que par les mots « En cas de fusion des champs 
d'application de plusieurs conventions collectives en application du I de l'article L. 2261-32 » figurant à la 
première phrase du premier alinéa de l'article L. 2261-33, n'est pas disproportionnée. Le grief tiré de la 
méconnaissance, par ces dispositions, de cette liberté doit donc être écarté. 
23. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
24. En revanche, en prévoyant, au huitième alinéa du paragraphe I de l'article L. 2261-32 du code du travail, que 
la procédure de fusion peut également être engagée « pour fusionner plusieurs branches afin de renforcer la 
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cohérence du champ d'application des conventions collectives », le législateur n'a pas déterminé au regard de quels 
critères cette cohérence pourrait être appréciée. Il a ainsi laissé à l'autorité ministérielle une latitude excessive 
dans l'appréciation des motifs susceptibles de justifier la fusion. Il a, ce faisant, méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions affectant la liberté contractuelle. 
25. Le huitième alinéa du paragraphe I de l'article L. 2261-32 du code du travail doit donc être déclaré contraire 
à la Constitution. 
[…] 
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